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Extrait des délibérations  
du Conseil Général 

 
 
 
N° CG-2010-2-3-1 
Séance du vendredi 25 juin 2010 
 
 

DECENTRALISATION 
TRANSFERT DU PARC DE L'EQUIPEMENT AU 1ER JANVIER 2011 

APPROBATION DE LA CONVENTION DE TRANSFERT  

Le Conseil Général, 
 

VU  l'article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux 
compétences du Conseil Général, 

VU  la délibération de la Commission Permanente du 30 avril 2010 approuvant le protocole 
d'accord entre l'Etat et le Conseil Général, 

VU la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des 
parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers 

VU  l'avis du Comité Technique Paritaire du Conseil Général du Haut-Rhin du                  
4 juin 2010, 

VU le rapport du Président du Conseil Général  

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

• prend acte des éléments constitutifs du transfert partiel au 1er janvier 2011 du Parc de 
l’Equipement du Haut-Rhin au Département (personnel, immobilier, biens meubles, 
activités, …) et de l’intégration des personnels (37 OPA et 3 fonctionnaires) au sein de 
la Direction des Routes et des Transports, 

• approuve la convention de transfert et ses annexes, 

• autorise le Président du Conseil Général à signer la convention de transfert, 

• donne délégation à la Commission Permanente pour l’approbation des conventions qui 
pourraient en découler ainsi que pour toutes modifications à apporter à la convention 
de transfert et à ses annexes. 

 
          
Adopté 

Accusé de réception - Ministre de l'intérieur

068-226800019-20100625-0000005638-DE

Acte Certifié exécutoire
Envoi : 28/06/2010
Réception par le Prefet : 28/06/2010
Publication : 02/07/2010
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CONVENTION 
DE TRANSFERT DU PARC DE L'EQUIPEMENT 

 
Entre nous :  
 
Pierre-André PEYVEL, préfet du Haut-Rhin, agissant au nom de l'État, d'une part ,  
 
Charles BUTTNER, président du conseil général du Haut-Rhin, agissant au nom de celui-ci, d'autre 
part, 
 
Vu la loi n°2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de 
l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers ;   
Vu l'avis du comité technique paritaire compétent en date du 22 juin 2010;  
Vu l'avis du comité technique paritaire du conseil général du Haut-Rhin en date du 4 juin 2010, 
Vu la délibération du conseil général du Haut-Rhin en date du 25 juin 2010 autorisant le président à 
signer la présente convention ;  
il est convenu ce qui suit : 
 
 

Article 1er  
Consistance du service à transférer 

 
En application de l'article 1 de la loi n°2009-1291 en date du 26 octobre 2009 relative au transfert 
aux départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers , la partie de service de la direction départementale des Territoires du Haut-Rhin dénommée 
le « Parc » dans l'arrêté de réorganisation de la DDT du Haut-Rhin du 4 janvier 2010 est 
partiellement transférée au département du Haut-Rhin à la date du 1er janvier 2011. 
 
 
Les sections à transférer du Parc sont les suivantes : 
 
• Toute la section « administration générale » assurant les activités de management, gestion du 

personnel, des marchés, de la comptabilité, … 
 
Activités Effectifs transférés 
Management  1 FPE catégorie B, TSC emploi fonctionnel 
Adjoint 1 FPE catégorie B, TS 
Secrétariat, personnel 1 FPE catégorie C, AAP1 
Gestion, comptabilité 3 OPA 
 
− Toute la section « location-atelier »et radio assurant les activités de gestion de flotte et 

d'entretien des matériels. 
 
 
Activités Effectifs transférés 
Gestionnaire de flotte 1 OPA 
Atelier  12 OPA 
Radio 1 OPA 
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− Une partie de la section « magasin » en charge des missions gestion de stock et vente de 
marchandise 

 
 
Magasin 4 OPA 
 
Les sections atelier et magasin seront pilotées par 1 responsable OPA. 
 
 
− Une partie de la section « exploitation » en charge des activités de marquage routier, viabilité 

hivernale, PATA, curage de fossés, … 
 
 
Activités Effectifs transférés 
Management 1 OPA 
Adjoint 1 OPA 
PATA 4 OPA 
Marquage 6 OPA 
Curage de fossés 2 OPA 
Ouvrier polyvalent 1 OPA 
 
Des activités complémentaires sont conservées pour optimiser les ressources disponibles. 
 
− La partie des services support du siège sera compensée financièrement conformément à l'annexe 

1 
 
 
Sont finalement concernés par le transfert du Parc départemental de la DDT : 
 
37 OPA, représentant 36,8 équivalant temps plein 
3 personnels fonctionnaires 
 
Le service transféré est implanté sur les deux sites actuels de Mulhouse et de Colmar. 
 
 
 

Article 2  
Emplois à transférer 

 
 
 
Dans le cadre du transfert du service visé à l'article 1 de la présente convention, 40,64 équivalent 
temps plein sont transférés au département du Haut-Rhin en application des deuxième et troisième 
alinéas de l'article 3 de la loi n°2009-1291 en date du 26 octobre 2009 relative au transfert aux 
départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers.  
 
Ils se répartissent ainsi, après vérification de la clause de sauvegarde prévue au dernier alinéa de 
l'article 3 de la loi du 26 octobre 2009 susvisée : 
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Agents rémunérés sur le compte de commerce : 
 36,8 ouvriers des parcs et ateliers ; 
 
Agents non rémunérés sur le compte de commerce : 
 
−  2 agents titulaires de catégorie B (1 TSC emploi fonctionnel et 1 TS) 
− 1 agent de catégorie B (AAP1) 
 
Le reste des agents représentant 0,84 ETP est compensé. 
 
Les détails de calcul des postes compensés après application de la clause de sauvegarde figurent en 
annexe n°1 
 
Un premier état prévisionnel des agents affectés, à la date du transfert,  dans le service ou la partie 
de service à transférer est joint en annexe  (annexe n° 2).  
 
Un état prévisionnel actualisé sera, si besoin, transmis au président du conseil général du Haut-Rhin 
par le représentant de l'État au plus tard un mois avant la date du transfert mentionnée à l'article 1er. 
 
Dans le mois qui suit le transfert,  le représentant de l'État notifie au président du conseil général du 
Haut-Rhin : 
a)  la liste nominative des agents présents au 31 décembre de l’année précédant l’année du transfert 
du service ou de la partie de service et le nombre d’emplois vacants par rapport au nombre 
d’emplois fixé dans la présente convention ; 
b) un état des jours acquis au titre du compte épargne-temps par chacun de ces agents ; 
c) un état des durées de service accomplies dans un emploi classé en catégorie active par chacun de 
ces agents ; 
d) un état des durées de service accomplies dans des travaux ou emplois classés insalubres fixés par 
les annexes du décret n° 67-711 du 18 août 1967 par chacun de ces agents ; 
e) une attestation financière reprenant la totalité des éléments de rémunération pour chacun de ces 
agents. 
 
 
 

Article 3 
Transfert des biens immobiliers 

 
 
Les biens immobiliers appartenant à l'État ou à une autre collectivité, permettant d'assurer les 
missions du service transférées à l'article 1, dont la liste est annexée (annexe n° 3) à la présente 
convention, sont mis à disposition du département du Haut-Rhin à la date du transfert du service 
précisée à l'article 1er. 
 
 
Le procès-verbal de mise à disposition, prévu au I de l'article 14 de la loi n° 2009-1291 du 26 
octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la 
situation des ouvriers des parcs et ateliers, qui doit préciser la consistance, la situation juridique, le 
mode d'évaluation, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci, est annexé à la 
présente convention (annexe n° 4). 
 
Si besoin, les listes de biens immobiliers sont actualisées et visées par les signataires de la présente 
convention au plus tard un mois après la date du transfert mentionnée à l'article 1er.  
Il est procédé à la substitution du titulaire des baux et les contrats dont la liste est annexée (annexe 
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n° 5) à la présente convention, tel que prévu à l'article 14 de la loi n°2009-1291 en date du 26 
octobre 2009 relative au transfert aux départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la 
situation des ouvriers des parcs et ateliers. 
 
En présence d’un transfert partiel et de partage des biens immobiliers entre l’Etat et le Département 
du Haut-Rhin, une convention de gestion viendra régler l’utilisation des biens partagés et la 
répartition des charges financières résultant de cette utilisation commune. Sa signature devra 
intervenir au plus tard le 31 décembre 2010. 
 

Article 4 
Transfert des biens meubles 

 
Les biens meubles appartenant à l'État ou à une autre collectivité, dont la liste prévisionnelle est 
annexée (annexe n° 6) à la présente convention, sont transférés à titre gratuit et en pleine propriété 
au département du Haut-Rhin à la date du transfert de service précisée à l'article 1er. 
 
Les biens meubles appartenant à la collectivité bénéficiaire du transfert, dont la liste prévisionnelle 
est annexée (annexe n° 7) à la présente convention, sont remis à l'État à titre gratuit et en pleine 
propriété à la date du transfert de service précisée à l'article 1er. 
 
Les biens meubles appartenant à l'État, dont la liste prévisionnelle est annexée (annexe n° 8) à la 
présente convention, lui demeurent affectés. 
 
Les biens meubles appartenant à la collectivité bénéficiaire du transfert, dont la liste prévisionnelle 
est annexée (annexe n° 9) à la présente convention, lui demeurent affectés. 
 
Ces annexes sont actualisées et visées par les signataires de la présente convention au plus tard un 
mois après la date du transfert mentionnée à l'article 1er. 
 
 

Article 5 
Transfert des marchés 

 
Conformément à l'article 17 de la loi n°2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux 
départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers, les marchés, dont la liste est annexée (annexe n° 10) à la présente convention sont 
transférés au département du Haut-Rhin après délibération approuvant la liste des marchés à 
transférer.  
 
 

Article 6 
Transfert du réseau de communications radioélectriques 

 
En application de l'article 20 de la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux 
départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers, le département du Haut-Rhin demande : 
 
 
- le transfert des installations radioélectriques dans la mesure où elles participent exclusivement aux 
communications radioélectriques sur son  réseau routier. Les biens concernés figurent à l'annexe n° 
3  pour les biens immobiliers et  à l'annexe n° 6 pour les biens meubles. 
 
Pour les installations radioélectriques constituant l'infrastructure, mises à sa disposition ou dont il 
est propriétaire, l'État : 
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- assure, par ses propres moyens ou des moyens externes, l'ensemble des prestations de maintenance 
préventive et curative ; 
- prend en charge la totalité des dépenses de fonctionnement, y compris les loyers dus en cas 
d'hébergement sur le site "relais" d'un organisme public ou privé et les redevances des lignes 
téléphoniques raccordant les relais au réseau téléphonique public ; 
- programme les équipements radioélectriques en conformité avec le plan de fréquences ; 
- procède à tous les travaux pour maintenir les installations en conformité avec la réglementation 
d'une part et les exigences des gestionnaires des sites d'autre part. 

 
Le département du Haut-Rhin prend en charge les mêmes prestations pour les installations 
radioélectriques dont il est propriétaire. 
 
Toute évolution de l'infrastructure pour les besoins du département du Haut-Rhin sera financée en 
investissement et en fonctionnement par ses soins, l'État validant au préalable la demande après 
vérification de la faisabilité technique et  administrative. 
 
L'Etat assure la prestation de fourniture de communication par la mise à disposition à titre gratuit du 
plan des fréquences. Cette mise à disposition implique le paiement par l'Etat au niveau national des 
redevances liées aux fréquences autorisées par l'agence nationale des fréquences . 
Dans le cas où l'État abandonnerait, pour son propre usage, la technologie radio actuelle au profit 
d'une autre technologie, l'État informera le département qu'il n'assurera plus la prestation de 
communications après un préavis de deux ans. Les installations radioélectriques dont l'État n'a plus 
l'usage pourront être transférées, à sa demande, au département du Haut-Rhin.  
 
 

 
Article 7 

Période transitoire post-transfert 
 

En application de l'article 21 de la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux 
départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers, le département du Haut-Rhin ne prévoit pas de fournir à l'État des prestations d'entretien 
des engins affectés à la voirie et de viabilité hivernale sur le réseau routier national. 
 
 

 
Article 8 

Concours des services transférés  
 

 
En application de l'article 24 de la loi n° 2009-1291 du 26 octobre 2009 relative au transfert aux 
départements des parcs de l'équipement et à l'évolution de la situation des ouvriers des parcs et 
ateliers, les agents chargés des fonctions de support apporteront leur concours aux services de l'État 
pour la mise en œuvre du transfert. Les modalités de ces interventions, le nombre des agents en 
équivalent temps-plein et la liste des agents concernés sont annexés à la présente convention 
(annexe n° 12). 
 
 

Article 9  
Modifications de la convention 

 
Toute modification apportée à la présente convention ou à l’une de ses annexes devra recueillir 
l’accord de l’Etat et du Département du Haut-Rhin et prendre la forme d’un avenant. 































































































































































SERVICE ENTRETIEN ROUTES et DEPENDANCES
RESPONSABLE : F. FAUCONNEAU

Chef de l’Unité Appui Routes et Matér iels

Adjoint Secrétaire

1 Instructeur Financier DRT

1 Responsable 

1 Gestionnaire de flotte 

ATELIER
1 CE aide magasinier

1 mét allier

4 mécan iciens
1 mécan icien/radio

ATELIER
1 CE aide magasinier

1 mécan icien/métallier
3 mécan iciens 

POLE EXPLOITATION (15 OPA)

PATA

4 OPA

MARQUAGE

Machine : 4
Tx Spéciaux : 2 

CURAGE

2 Pelleteurs

1 Responsable d'exploitation 

2 Comptables

1 Responsable

1 OPA polyv alent en renfort

POLE MATERIEL (19 OPA)
POLE GESTION (3 OPA)

1 magasinier

1 réceptionnaire

1 Adjoint 

1 magasinier

1 réceptionnaire 

1 technicien rad io

Activités complémentaires :
- Circuits de déneigement
- Glissières de sécurité en intersaison
- Élagage en intersaison
- renfort de l'atelier  pour l'astreinte VH

Activités complémentaires :
- Astreinte VH " atelier"
- Les mécaniciens renforcent l'exploitation en  été

Activités complémentaires :
- Carburants
- Traitement des bons de livraison
- Comptabilité analytique 

19.05.10

Présentation en CTP


